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Métropole RÉPUBLIQUE FRANÇAISE - DÉPARTEMENT DU DOUBS

Extrait du Registre des délibérations du
Conseil de Communauté

Séance du jeudi 07 mars 2024
Membres du Conseil de Communauté en exercice : 123

Le Conseil de Communauté, régulièrement convoqué, s'est réuni salle Robert SCHWINT - La City-4
rue Gabriel Plançon - 25000 Besançon, sous la présidence de Madame Anne VIGNOT, Présidente
de Grand Besançon Métropole.

Ordre de passage des rapports : 1, 2, 3, 4, 5, 6, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 18, 19, 20, 21, 22,
23, 24, 25, 26, 27, 28, 29, 30, 31, 32, 33, 34, 35, 36, 37, 38, 39, 40, 41, 42, 43, 44, 45, 46, 47, 48, 49,
50, 51, 52, 53, 54, 7.

La séance est ouverte à 18h11 et levée à 23h00

Etaient présents : Audeux: Mme Agnès BOURGEOIS, Avanne-Aveney: Mme Marie-Jeanne BERNABEU,
Besançon : Mme Elise AEBISCHER, M. Hasni ALEM, M. Guillaume BAILLY, Mme Anne BENEDETTO, M. Kévin
BERTAGNOLI, Mme Pascale BILLEREY, M. Nicolas BODIN, M. François BOUSSO, Mme Nathalie BOUVET,
Mme Fabienne BRAUCHLI, Mme Claudine CAULET, Mme Aline CHASSAGNE, Mme Annaïck CHAUVET
(à partir de la question n° 16), Mme Julie CHETTOUH, M. Sébastien COUDRY, M. Philippe CREMER, M. Laurent
CROIZIER, Mme Karine DENIS-LAMIT, Mme Marie ETEVENARD, Mme Lorine GAGLIOLO, Mme Sadia
GHARET (jusqu'à la question n° 27 incluse), M. Olivier GRIMAITRE, M. Jean-Emmanuel LAFARGE (à partir de la
question n 28), Mme Marie LAMBERT, M. Aurélien LAROPPE, Mme Myriam LEMERCIER (jusqu'à la question
n° 48 incluse), M. Christophe LIME, Mme Agnès MARTIN, M. Saïd MECHAI, Mme Carine MICHEL (jusqu'à la
question n° 34 incluse), Mme Marie-Thérèse MICHEL, Mme Laurence MULOT, M. Yannick POUJET, M. Anthony
POULIN, Mme Françoise PRESSE, Mme Karima ROCHDI (jusqu'à la question n° 13 incluse), M. Jean-Hugues
ROUX, M. Gilles SPICHER, M. André TERZO, Mme Claude VARET, Mme Anne VIGNOT, Mme Marie ZEHAF,
Bonnay: M. Gilles ORY (à partir de la question n° 9), Busy: M. Philippe SIMONIN, Byans-Sur-Doubs :
M. Didier PAi NEAU, Chaleze : M. René BLAISON, Chalezeule : M. Christian MAGNIN-FEYSOT, Champagney :
M. Olivier LEGAIN, Champvans-Les-Moulins : M. Florent BAILLY, Châtillon-Le-Duc : Mme Catherine
BOTTERON, Chevroz : M. Franck BERNARD, Cussey-Sur-L'Ognon: Jean-François MENESTRIER,
Dannemarie-Sur-Crête: Mme Martine LEOTARD, Deluz: M. Fabrice TAILLARD, Devecey: M. Gérard
MONNIEN, Ecole-Valentin : M. Yves GUYEN, Fontain : M. Claude GRESSET-BOURGEOIS, Franois :
M. Emile BOURGEOIS, Geneuille: Mme Sandrine BOUTARD, suppléante, Gennes: M. Jean SIMONDON,
Grandfontaine: M. Henri BERMOND, La Vèze: M. Jean-Pierre JANNIN, Larnod : M. Hugues TRUDET (à partir
de la question n° 13), Les Auxons: M. Anthony NAPPEZ, Mamirolle: M. Daniel HUOT, Miserey-Salines :
M. Marcel FELT (à partir de la question n° 5), Osselle-Routelle : Mme Anne OLSZAK, Palise : M. Daniel
GAUTHEROT, Pelousey : Mme Catherine BARTHELET, Pirey : M. Patrick AYACHE, Pouilley-Français :
M. Yves MAURICE, Pouilley-Les-Vignes : M. Jean-Marc BOUSSET, Pugey : M. Frank LAIDIE,
Roche-Lez-Beaupré : M. Jacques KRIEGER, Roset-Fluans : M. Jacques ADRIANSEN, Saint-Vit : Mme Anne
BIHR, Saint-Vit: M. Pascal ROUTHIER, Saône : M. Benoit VUILLEMIN, Serre-Les-Sapins : Mme Valérie
BRIOT, suppléante (jusqu'à la question n° 20 incluse) puis M. Gabriel BAULIEU (à partir de la question n° 21 ),
Tallenay: M. Ludovic BARBAROSSA, Thise : M. Pascal DERIOT, Thoraise : M. Jean-Paul MICHAUD, Torpes :
M. Denis JACQUIN, Velesmes-Essarts : M. Jean-Marc JOUFFROY, Venise : M. Jean-Claude CONTINI,
Vieilley: M. Franck RACLOT, Vorges-Les-Pins : Mme Maryse VIPREY

Etaient absents: Amagney: M. Thomas JAVAUX, Besançon : Mme Frédérique BAEHR, M. Benoit CYPRIANI,
M. Cyril DEVESA, M. Ludovic FAGAUT, M. Abdel GHEZALI, Mme Valérie HALLER, M. Pierre-Charles HENRY,
M. Damien HUGUET, M. Jamal-Eddine LOUHKIAR, Mme Juliette SORLIN, M. Nathan SOURISSEAU,
Mme Sylvie WANLIN, Mme Christine WERTHE, Beure : M. Philippe CHANEY, Boussières : M. Eloy
JARAMAGO, Braillans : M. Alain BLESSEMAILLE, Champoux : M. Romain VIENET, Chaucenne : M. Alain
ROSET, Chemaudin et Vaux: M. Gilbert GAVIGNET, La Chevillotte: M. Roger BOROWIK, Le Gratteris:
M. Cédric LINDECKER, Marchaux-Chaudefontaine : M. Patrick CORNE, Mazerolles-Le-Salin : M. Daniel
PARIS, Merey-Vieilley: M. Philippe PERNOT, Montfaucon : M. Pierre CONTOZ, Montferrand-Le-Château :
Mme Lucie BERNARD, Morre: M. Jean-Michel CAYUELA, Nancray : M. Vincent FIETIER, Noironte :
M. Philippe GUILLAUME, Novillars : M. Bernard LOUIS, Rancenay: Mme Nadine DUSSAUCY, Vaire :
Mme Valérie MAILLARD, Villars-Saint-Georges : M. Damien LEGAIN

Secrétaire de séance : M. Didier PAi NEAU

REÇU EN PREFECTURE
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VIA DOTELEC TÉLÉTRANSMISSION

025-242500361-20240307-D202400021I0-DE

Publié le : 15/03/2024



Procurations de vote : Besançon : Mme Frédérique BAEHR à M. Yannick POUJET, Mme Annaïck CHAUVET
à M. Aurélien LAROPPE (jusqu'à la question n° 15 incluse), M. Benoit CYPRIAN! à Mme Françoise PRESSE,
M. Cyril DEVESA à Mme Marie ETEVENARD, M. Ludovic FAGAUT à Mme Claude VARET, Mme Sadia GHARET
à Mme Aline CHASSAGNE (à partir de la question n° 28), M. Abdel GHEZALI à M. Jean-Hugues ROUX,
Mme Valérie HALLER à Mme Lorine GAGLIOLO, M. Pierre-Charles HENRY à Mme Laurence MULOT,
M. Damien HUGUET à M. Anthony POULIN, M. Jean-Emmanuel LAFARGE à Mme Claudine CAULET (jusqu'à
la question n° 27 incluse), Mme Myriam LEMERCIER à M. Guillaume BAILLY (à partir de la question n° 49),
M. Jamal-Eddine LOUHKIAR à Mme Anne VIGNOT, Mme Carine MICHEL à M. Sébastien COUDRY (à partir de
la question n° 35), Mme Karima ROCHDI à Mme Agnès MARTIN (à partir de la question n° 14), Mme Juliette
SORLIN à Mme Julie CHETTOUH, M. Nathan SOURISSEAU à M. François BOUSSO, Mme Sylvie WANLIN à
M. Nicolas BODIN, Mme Christine WERTHE à M. Saïd MECHAI, Braillans : M. Alain BLESSEMAILLE à
M. Jacques KRIEGER, Chemaudin et Vaux: M. Gilbert GAVIGNET à Mme Marie ZEHAF, Larnod: M. Hugues
TRUDET à M. Philippe SIMONIN (jusqu'à la question n° 12 incluse), Marchaux-Chaudefontaine: M. Patrick
CORNE à M. René BLAISON, Mazerolles-Le-Salin : M. Daniel PARIS à M. Emile BOURGEOIS, Montfaucon :
M. Pierre CONTOZ à M. Benoît VUILLEMIN, Morre: M. Jean-Michel CAYUELA à M. Daniel HUOT, Noironte:
M. Philippe GUILLAUME à M. Florent BAILLY, Rancenay: Mme Nadine DUSSAUCY à M. Henry BERMOND,
Vaire: Mme Valérie MAILLARD à M. Fabrice TAILLARD

Délibération n°2024/2024.00021
Rapport n°8 - Rapport annuel sur la situation en matière d'égalité entre les femmes et les hommes
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8
Rapport annuel sur la situation en matière d'égalité entre les femmes et les

hommes

Rapporteur : Anne VIGNOT, Présidente

Commission Date Avis
Commission 1 07/02/2024 Favorable
Bureau 15/02/2024 Favorable

Résumé:
Suite logique de la loi n"2014-873 du 4 août 2014 pour l'égalité réelle entre les femmes et les
hommes notamment, le décret n"2015-761 du 24 juin 2015 relatif au rapport sur la situation en
matière d'égalité entre les femmes et les hommes intéressant les collectivités, oblige les
collectivités territoriales et les établissements de coopération intercommunale de plus de 20 000
habitants, à fournir un rapport annuel sur la situation en matière d'égalité entre les femmes et les
hommes depuis le 1er janvier 2016.

1. Présentation de la politique Ressources Humaines

Suite aux lois n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique et n° 2014-873 du
4 août 2014 pour l'égalité réelle entre les femmes et les hommes notamment, et au décret n 2015
761 du 24 juin 2015 relatif au rapport sur la situation en matière d'égalité entre les femmes et les
hommes intéressant les collectivités les données, les évolutions, les actions et les analyses en
matière d'égalité entre les femmes et les hommes sont structurées par deux dispositifs principaux, le
plan d'action sur l'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes et le rapport social unique.

A/ Plan égalité professionnelle

La loi de n"83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, telle que modifiée
par la loi n°2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique introduit de nouvelles
obligations pour les employeurs publics en matière de renforcement de l'égalité professionnelle et de
prévention des actes de violence, harcèlement, discrimination et agissements sexistes.

Le plan d'action sur l'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes pour la période 2024
2026 de la Ville de Besançon, du CCAS et de Grand Besançon Métropole a été pensé, par le groupe
de réflexion pluridisciplinaire interne à la Direction Santé au Travail et Suivi Social, comme des pistes
d'actions à proposer et à travailler avec le groupe de travail dédié, créé lors du plan précédent 2021
2023. Il tient également compte des propositions formulées lors des réunions du groupe de travail
dédié, qui ont eu lieu en 2021 et 2022, du bilan du plan d'action 2021-2023, ainsi que des propositions
du stagiaire Egalité Professionnelle, recruté de mars à août 2023.
Ainsi, le plan d'action sur l'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes pour la période
2024-2026 vise deux objectifs :

poursuivre le travail engagé lors du plan 2021-2023 sur les cinq axes définis sur cette
période, à savoir :

o assurer la gouvernance de la politique d'égalité professionnelle,
o définir une politique de rémunération prenant en compte l'égalité professionnelle,
o garantir l'équité des parcours professionnels,
o favoriser l'articulation des temps de vie professionnels et personnels,
o prévenir et traiter les discriminations, les actes de violence, de harcèlement moral

ou sexuel, ainsi que les agissements sexistes.
répondre, sur l'axe « favoriser l'articulation des temps de vie professionnels et
personnels », à des besoins identifiés, tout le long du parcours de vie de l'agent.e au sein
de la collectivité.
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Ces 5 axes ont permis de définir des objectifs de progression et les actions permettant de les
atteindre.
Le plan a été présenté au Comité social territorial du 12 janvier 2024 et fait l'objet d'une délibération
spécifique pour chaque assemblée délibérante au premier trimestre 2024.

Par ailleurs, concernant la prévention et le traitement des violences sexuelles et des agissements
sexistes, les trois entités ont proposé à l'ensemble des agents, quatre sessions de théâtre-forum,
menées par la compagnie Les Trois Sœurs, en novembre et décembre 2023, et une session
spécifique pour les directeurs.trices en février 2023.
Plus de 120 agents ont participé à ces sessions, dont l'objectif est de libérer la parole entre agents sur
le sujet des violences au travail, dont les violences sexuelles et agissements sexistes font partie.

Enfin, en avril 2023, un plan de communication relatif aux violences, incluant les violences sexuelles
et agissements sexistes, a été décliné sous forme d'affiches, à raison d'une affiche par mois sur 11
mois, permettant d'identifier par des phrases courtes un type de violences. Ces affiches ont également
fait l'objet d'une information sur Intranet tous les mois.

B/ Base de données sociales et rapport social unique

L'article L231-1 du Code Général de la Fonction Publique (CGFP) instaure pour les collectivités
territoriales et établissements publics le Rapport Social Unique (RSU)
Ce rapport annuel rassemble les éléments et données à partir desquels sont établies les Lignes
Directrices de Gestion qui permettent aux employeurs publics de formaliser ou de mettre à jour leur
stratégie pluriannuelle de pilotage des ressources humaines.
Le RSU comprend les données relatives à l'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes
(Rapport de situation comparée).
Le décret n° 2020-1493 du 30 novembre 2020 ainsi que l'arrêté du 10 décembre 2021 « relatif à la
base de données sociales et au rapport social unique dans la fonction publique » fixent les conditions,
les modalités de sa mise en œuvre ainsi que la liste des indicateurs.
Conformément aux articlesL. 231-1 et L. 232-1 du CGFP, les données à partir desquelles est élaboré
le RSU sont renseignées dans une base de données sociales.
Le RSU est présenté aux membres du comité social territorial : il donne lieu à un débat sur l'évolution
des politiques des ressources humaines.
Ainsi, le rapport Social Unique sur les données 2020 à 2022 a été présenté en Comité Social
Territorial en juin 2023 et au Conseil de communauté du 14 décembre 2023, concomitamment à la
mise à disposition des organisations syndicales des fichiers de base de données sociales.
L'architecture du rapport social unique a été définie avec les organisations syndicales à l'occasion de
réunions du groupe de travail dédié et a été validée en table ronde syndicale en mars 2022. De
nouvelles réunions sont prévues avec ces dernières pour préciser encore les besoins de restitutions
ou de données complémentaires pour le prochain rapport social unique dont la présentation est
programmée au Comité Social Territorial du 21 juin 2024. La période couverte contiendra les
exercices 2020 à 2023. Dans l'attente, un échantillon de données extraites du dernier RSU est
proposé ci-dessous :

Il. Données chiffrées

On peut souligner une stabilisation globale des effectifs avec toutefois une augmentation de
contractuels sur emplois permanents accueillis principalement au CRR et au Sybert au regard de la
nature des missions de ces deux structures. La création de contrats de projets n'a pas d'impact à la
hausse sur le volume des emplois non permanents. On peut en conclure que le recours à ce type de
recrutement s'est substitute en partie aux accroissements temporaires d'activité. Il traduit une
dynamique de projets depuis la création du dispositif et l'amorce d'une mise en place d'une logique
« mode projet » pour le traitement des dossiers structurants.
L'équilibre femmes-hommes (F/H) est bien ancré à GBM avec une tendance à la stabilité. La
répartition F/H reproduit le schéma déjà observé au sein des collectivités puisque le parallélisme entre
métiers et genre est assez marqué. Pour autant, les femmes représentent une majorité des catégories
A et B alors que les hommes restent massivement représentés en catégorie C avec une densité forte
sur les métiers techniques.
Il faut souligner la tendance au vieillissement progressif des agents de la collectivité. Ce phénomène
qui n'est pas singulier aura nécessairement un impact en termes de GPEC dans les années à venir.

Délibération du Conseil de Communauté du 7 mars 2024
Communauté urbaine Grand Besançon Métropole 4/9



En parallèle, il met aussi en exergue une forme de fidélisation des agents au sein de la collectivité
avec un aspect positif en termes de niveau de compétences et d'expérience.

Fonctionnaires occupant un emploi permanent rémunérés au 31/12
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Répartition F/H sur emplois permanents par filière
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Pyramide des âges des agents sur emplois permanents
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Fonctionnaires bénéficiaires d'un temps partiel
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Journées de formations suivies par tous les agents présents au 31/12 (sur emploi
permanent et non permanent)
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A l'unanimité, le Conseil de Communauté se prononce favorablement sur le rapport annuel sur
la situation en matière d'égalité entre les femmes et les hommes.

Rapport adopté à l'unanimité :
Pour : 110 Contre : 0 Abstention* : 0 Conseiller intéressé : 0

Le sens du vote des élus ne prenant pas part au vote est considéré comme une abstention.

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal administratif de Besançon dans /es deux
mois suivant sa publicité.

Le Secrétaire de séance,

M.
Co
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Pour extrait conforme,
La Présidente,

Anne VIGNOT
Maire de Besançon
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